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es  ateliers 3 et 4 des Entretiens du Pradel 
avaient pour objet de discuter des opportu-
nités offertes par le « changement du sys-
tème technique sans modifier le système de 

production », afin d’atteindre les objectifs d’une 
agriculture doublement performante. Les degrés 
de liberté étudiés ici concernent l’évolution des 
assolements et successions de cultures ainsi que 
les politiques publiques, l’organisation des filières 
et les instruments économiques qui peuvent ac-
compagner ces changements techniques. Les ate-
liers 3 et 4 ont abordé la même problématique 
avec deux regards différents quant aux finalités 
des changements : le maintien de la diversité bio-
logique pour l’atelier 3, la préservation de la qualité 
de l’eau dans un bassin versant pour l’atelier 4. 
Cette synthèse reprend d’abord un exemple des 
idées a priori des participants sur le changement 
technique puis les principaux freins et leviers au 
changement de système qui ont été identifiés et 
discutés dans les deux ateliers. Ensuite, une ana-
lyse des deux exploitations agricoles illustrant le 
changement de système permet d’identifier les 
forces et faiblesses des trajectoires correspon-
dantes. Enfin, une mise en débat de quelques 
questions qui bénéficieraient d’une analyse com-
mune entre agronomes et économistes. Il ne s’agit 
pas de traiter « à fond » ces questions mais de les 
introduire comme pistes de réflexion pour nos 
communautés. 
 

Un remue-méninges sur les changements 
du système technique permettant 
d’améliorer ou de préserver la qualité de 
l’eau ou la biodiversité  

Dans chacun des ateliers, une douzaine de per-
sonnes – personnels des Centres d’initiatives pour valoriser 
l’agriculture et le milieu rural (CIVAM) ou chambres 
d’agriculture, exploitants agricoles, enseignants, formateurs 
ou chercheurs –, s’est prêtée à un remue-méninges sur les 
changements du système technique permettant, sans modi-

fier le système de production, la reconquête de la qualité de 
l’eau dans un bassin versant, ou la préservation de la biodi-
versité à l’échelle d’un agroécosystème. De ces échanges, 
nous avons dégagé une quarantaine d’items touchant aux 
domaines technique, économique et organisationnel (voir 
encadré 1 pour atelier 4 en fin de texte).  
Ces items ont été ensuite déclinés selon à trois échelles : 

- L’échelle de l’exploitation agricole comme lieu de décision 
et de gestion des risques ; 

- l’échelle du territoire comme lieu de développement 
d’initiatives collectives nécessaires pour réduire significati-
vement les pressions ou les impacts négatifs sur les res-
sources et les écosystèmes ; 

- l’échelle nationale comme niveau d’élaboration et de mise 
en œuvre des réglementations (environnementales, fon-
cières) et des incitations, en lien avec les politiques euro-
péennes, au premier rang desquelles la Politique agricole 
commune. 
 

Freins et leviers au changement de système tech-
nique 

En ce qui concerne les freins au changement de système 
technique, ils apparaissent à différentes échelles : filières et 
exploitations.  
À l’échelle des filières agricoles tout d’abord, car il ne peut y 
avoir de production sans débouché. Le fait de changer 
l’assolement et les cultures présentes sur l’exploitation im-
plique, d’une part, qu’il y ait (ou que l’on ait créé) des dé-
bouchés et, d’autre part, que ces débouchés soient acces-
sibles géographiquement et qu’ils puissent se révéler ren-
tables. Par ailleurs, il faut pouvoir répondre aux exigences 
des opérateurs aval des filières, tant en termes de volume, 
de régularité que de qualité.  
À l’échelle de l’exploitation agricole, des équipements spéci-
fiques peuvent s’avérer nécessaires et l’organisation du 
travail peut être revue pour faciliter l’évolution du système 
technique. Cependant, c’est surtout au niveau de 
l’agriculteur que les freins existent.  
Nous en avons recensé quatre principaux :  

- Le développement de nouvelles compétences par 
l’agriculteur, en lien avec une organisation du travail ainsi 
qu’un pilotage des cultures et du système technique qui 
s’avèrent plus complexes (par exemple la nécessité de dis-
poser et traiter un plus grand nombre d’informations) ; 

- L’aversion au risque associé au changement constitue un 
autre frein majeur : en effet, l’agriculteur prend davantage 
de risques au démarrage, tant au plan technique 
qu’économique, dès lors qu’il introduit de nouvelles cultures 
moins maîtrisées et pour lesquelles le manque de recul, et 
donc de références, est plus important ; 

- La vision à court-terme des enjeux économiques ou envi-
ronnementaux (souvent assimilés à des contraintes régle-
mentaires) nuit trop souvent à une représentation positive 
des nouveaux systèmes techniques de la part des agricul-
teurs ; 

L 
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- Enfin, le manque de visibilité à moyen terme de l’évolution 
des politiques publiques (les réformes successives de la PAC 
par exemple) renforce la réticence au changement. 
Quant aux leviers permettant d’orienter le changement 
technique à l’échelle de l’exploitation, ils renvoient principa-
lement aux incitations fournies par les politiques publiques 
et à la possibilité de disposer de références technico-
économiques solides pour penser les impacts économiques 
et environnementaux de systèmes techniques innovants.  
Ainsi, au niveau des politiques publiques, deux leviers peu-
vent être identifiés :  

- La révision des aides directes, notamment au travers de la 
PAC, comme l’accompagnement de certaines cultures dites 
de diversification (par exemple en subventionnant les se-
mences ou en couplant les aides à certains types de produc-
tions) ; 

- Une attention plus forte prêtée aux actuelles contre-
incitations ou incitations contre-productives qui ralentissent 
ou empêchent les agriculteurs d’adopter des systèmes 
techniques innovants ; cet angle étant d’ailleurs insuffisam-
ment analysé par la recherche. À l’exemple du récent rap-
port du Centre d’analyse stratégique (2011) sur les aides 
publiques dommageables à la biodiversité, un travail simi-
laire pourrait être entrepris sur le cas de l’agriculture et des 
systèmes innovants. 
Au niveau des références technico-économiques, le levier 
principal est de mieux connaitre les impacts économiques et 
environnementaux des systèmes techniques innovants, 
leurs impacts directs et indirects, immédiats ou différés dans 
le temps. L’élaboration et la diffusion de références fiables 
apparaissent comme des étapes essentielles pour accompa-
gner le changement de système technique. Ceci a égale-
ment des conséquences en termes de conseil et de forma-
tion des agriculteurs. 
 

Analyse des forces et faiblesses sur les deux 
études de cas 

Les deux exploitations agricoles s’appuient toutes deux sur 
un allongement de la rotation comme changement tech-
nique pour répondre à des enjeux environnementaux. 
L’agriculteur A exploite 80 hectares de grandes cultures, 50 
hectares de melons et assure un travail d’entreprise pour 
une exploitation voisine en agriculture biologique (figure 1, 
en fin de texte). Pour l’atelier grandes cultures, il a évolué 
vers une succession sur 6 ans (Colza, Blé dur, Maïs Grain, 
Tournesol, Blé tendre et Féverole), avec des plantes de cou-
verture chaque fois que c’est possible (voire des associa-
tions). Il a supprimé le travail du sol sauf sur la ligne de se-
mis, avec une réduction sensible de l’usage des produits 
phytosanitaires et une diminution des doses d’azote. 
L’agriculteur B exploite 80 hectares de culture sur une « Ro-
tation » longue avec pois et féverole sur deux fois 6 ans avec 
des aménagements permanents (finalement jamais la même 
rotation) et il a supprimé le labour (figure 2 en fin de texte). 
Les deux ateliers ont débattu des choix stratégiques de 
chacune des exploitations agricoles, les ont resitués par 
rapport aux freins et leviers identifiés au préalable et ont 
conduit une analyse dite AFOM pour atouts, faiblesses, op-

portunités et menaces1 qui est résumée dans l’encadré 2 (en 
fin de texte).  
 

Une analyse des freins et leviers au changement 
dans les exploitations à approfondir pour un dé-
bat fructueux entre économistes et agronomes ?  

De l’analyse des freins et leviers au changement technique 
de système de culture, deux tensions peuvent être déga-
gées entre les logiques économique et agronomique.  
La première concerne la tension potentielle en agriculture 
entre économies de gamme (Panzar et Willig, 1981) et éco-
nomies d’échelle (Dupraz et Vermersch, 1997) et leurs impli-
cations respectives en termes de durabilité. Alors que 
l’objectif agronomique visant à diversifier les productions à 
l’échelle des exploitations peut être soutenu en économie 
par la notion d’économie de gamme (Meynard et al., 2013), 
cet objectif rentre en tension avec une autre logique éco-
nomique dite d’économie d’échelle (dominante dans 
l’histoire récente de l’agriculture) qui consiste à privilégier la 
spécialisation des filières à l’échelle des bassins de produc-
tion pour réduire les coûts moyens de production.  
La seconde tension tient à l’opposition entre les bénéfices 
que les nouveaux systèmes techniques procurent potentiel-
lement à long terme et les coûts d’adoption du changement 
technique qui sont à supporter à court terme. Il en résulte 
une interrogation sur la capacité des mécanismes incitatifs 
existants à davantage valoriser les bénéficies de long terme 
dans les décisions prises alors même que le contexte éco-
nomique conduit les agriculteurs à privilégier par exemple la 
flexibilité à court terme des assolements pour répondre à la 
volatilité des prix mondiaux. 
 
Trois pistes de réflexion semblent se dégager des débats 
autour desquelles une collaboration entre économistes et 
agronomes serait a priori fructueuse. 
La première piste concerne l’élaboration de référentiels 
technico-économiques adaptés à des systèmes plus com-
plexes. L’analyse des freins a mis en évidence l’importance 
de disposer de références complètes, fiables et solides, 
prenant en compte la dimension temporelle et pas unique-
ment des références axées sur les performances annuelles 
des cultures.  
Deux axes d’amélioration sont ici à privilégier :  

- D’une part, le changement d’échelle temporelle : de la 
culture à la succession des cultures, pour mieux intégrer les 
effets à long terme des changements techniques. Si l’on 
prend également en compte les inter-cultures ou les asso-
ciations de cultures, la diversité des systèmes à analyser est 
considérablement enrichie et les typologies actuelles de 
systèmes de culture seront à ajuster ;  
- D’autre part, l’élargissement de la gamme d’indicateurs 
permettant de dépasser les analyses en termes de marges 
brutes pour intégrer les effets des systèmes de culture sur le 
travail (en répartition, en nature, les risques (économiques, 
de santé, etc.) et prendre en compte les impacts environ-
nementaux. 

                                                 
1
 Autrement appelée « analyse SWOT » pour l’acronyme anglais signifiant Strengths (forces), 

Weaknesses (faiblesses), Opportunities (opportunités), Threats (menaces).  
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Il est souhaitable que de tels référentiels soient conçus col-
lectivement en mutualisant, consolidant et étendant ce qui 
existe déjà. À ce titre, les référentiels peuvent aussi servir 
d’outil de médiation entre acteurs aux stratégies parfois 
divergentes à court terme. 
La seconde piste concerne la mise en place d’une ingénierie 
territoriale. Des enjeux environnementaux comme la qualité 
de l’eau ou la biodiversité nécessitent le plus souvent la 
coordination de mesures agro-environnementales à l’échelle 
du territoire. Même s’il existe aujourd’hui des efforts de 
ciblage (par exemple avec le système des MAE territoriali-
sées), l’adoption de ces mesures reste une décision indivi-
duelle de chaque agriculteur : en n’incitant que faiblement à 
coordonner les efforts des agriculteurs à l’échelle d’un terri-
toire, le dispositif des MAE peut s’avérer insuffisamment 
opérant et efficace. La mise en œuvre d’un management 
territorial est posée avec une acuité renouvelée. Il s’agit ici 
d’explorer différents instruments réglementaires ou de 
nature contractuelle, comme la politique foncière ou les 
GIEE, qui pourraient être mis en œuvre à l’échelle des ex-
ploitations ou des collectifs d’exploitations. À cette fin, il est 
nécessaire de disposer de modèles spatialisés d’effets des 
pratiques agricoles sur toute une série d’indicateurs à 
l’échelle des paysages (érosion, pesticides, azote, eau…). 
Des travaux de recherche ont été engagés afin de disposer 
de résultats plus robustes et aisément paramétrables dans 
chaque situation rencontrée. À titre d’exemple, les bassins 
d’alimentation de captage constituent, sans aucun doute, 
des lieux d’expérimentation intéressants compte tenu des 
enjeux qui s’y nouent. 
La troisième piste de réflexion vise à une certaine co-
évolution dans le temps des outils agronomiques et écono-
miques permettant d’accompagner le changement tech-
nique. En effet, le changement technique passe par diffé-
rentes phases : 1- les tâtonnements initiaux (on a peu de 
références sur la variabilité interannuelle des performances, 
les risques d’échec sont élevés et les bénéfices encore à 
venir) ; 2- au bout de quelques années, l’accumulation de 
références collectives permet de mieux maîtriser les innova-
tions à l’échelle de l’exploitation agricole et d’évaluer les 
effets bénéfiques sur les ressources du territoire. Pour 
adapter dans le temps le soutien au changement, il faudra 
alors compenser la prise de risque initiale, essentiellement à 
l’échelle de l’exploitation agricole. Plus tard, une fois cer-
tains seuils franchis, on peut réorienter les ressources vers 
l’extension territoriale des actions, et vers le transfert des 
systèmes entre générations. En effet, le temps long est une 
contrainte incontournable, compte tenu de l’inertie des 
processus environnementaux (les pratiques actuelles ont un 
impact sur la qualité de l’eau pour plusieurs décennies) et 
des risques de rupture de stratégie au moment de la trans-
mission intergénérationnelle.  
 

Conclusion 

Les débats en ateliers ont souligné le fait que les systèmes 
techniques ne peuvent être examinés  indépendamment des 
logiques de filières et de territoires dans lesquels les exploi-
tations sont insérées. Les décisions prises par l’agriculteur 
sont contraintes par ces logiques tout comme elles ont des 
conséquences au-delà du système lui-même, par exemple à 

l’échelle du bassin versant. C’est un fait dont il faut tenir 
compte pour manager le changement en agriculture.  
Le système technique apparait aussi comme encastré dans 
un contexte économique, organisationnel et politique qui en 
conditionne le champ des possibles. Ce contexte 
s’apparente à une matrice incitative qui modèle ou oriente 
le comportement et les choix des agriculteurs, allant même 
jusqu’à déterminer la rentabilité de certaines options (tech-
niques). Sans subvention publique ou incitations à l’échelle 
des filières, le développement de certaines cultures est par 
exemple illusoire à court terme.  
De ce point de vue, il est intéressant de noter que, même si 
les politiques publiques manquent parfois de vision sur le 
moyen terme, elles ont été davantage évoquées dans les 
débats comme des leviers d’action plutôt que comme des 
contraintes pour la gestion du changement technique en 
agriculture. Il en résulte une forte attente des parties pre-
nantes en direction des pouvoirs publics.  
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Encadré 1 - Cartographie des idées du remue-méninge de l’atelier 4, autour de la préservation de la qualité de l’eau dans un 
bassin versant 

 
(1 à 3 et 12) Développer des infrastructures permettant, sans changer la pression, de diminuer les impacts.  
(7) Diversifier et allonger les rotations pour réduire l’usage des pesticides par (14, 33) des instruments de protection des agriculteurs qui s’engagent dans 
des prises de risques.  
(8) Développer les complémentarités écologiques au sein des parcelles par (25) un soutien aux équipements et à la coordination dans le bassin 
d’approvisionnement.  

 Technique Economique Organisationnel 

Exploitation 1. Installer des aires de 
lavage 
2. Installer des fosses à 
effluents 
3. Promouvoir les infras-
tructures écologiques 
4. Si besoin, promouvoir la 
méthanisation 
5. Mieux mobiliser le 
complexe argilo-humique dans la 
fertilisation 
6. Allonger la succession 
(sauf cultures « polluantes ») 
7. Diversifier  les rotations 
8. Associer des cultures  
par complémentarité écologique 
9. Mettre en place des 
couverts végétaux et associations 
 

10. Accroître le soutien aux infrastruc-
tures écologiques  
11. Subventionner les équipements de 
méthanisation 
 
12. Analyser la diversité des risques 
relevant de dispositifs assurantiels 
13. Plafonner les cultures polluantes, 
primer la diversification 
 
 
 
 
14. Protéger les systèmes à effet de long 
terme 
 

15. Etre mieux formé 
 
16. Acquérir des compé-
tences et références sur les nou-
velles cultures 
 
17. Développer et diffuser 
des références techniques pour 
augmenter l’autonomie d’élevage 
 

Territoire 18. Gérer les compromis 
succession/assolement 
19. Réarticuler systèmes 
d’élevage et systèmes de produc-
tion végétale 
20. Réduire l’érosion   
21. Se donner des objectifs 
concertés pour réduire les pres-
sions biotiques  
22. Promouvoir les assole-
ments collectifs pour réduire les 
impacts 
23. Pollution de l’eau = 
invisible = Faire partager les dia-
gnostics sur enjeux et responsabili-
tés 

24. Soutenir les filières et cultures nou-
velles et associations 
25. Proposer des dispositifs d’incitation  
collective 
26. Réviser les systèmes de prix proposés 
par les  coopératives 
27. Elaborer des méthodes d’analyse du 
« métabolisme territorial »  (bilans matière / 
énergie, analyses en terme d’économie circu-
laire)  

28. Organiser le partage 
d’expériences 
29. Mieux communiquer  
entre agriculteurs 
30. Organiser la coordina-
tion entre agriculteurs pour 
réduire les impacts à l’échelle des 
bassins versants 

National   31. Développer les outils fonciers  
32. Proposer un « remembrement in-
verse » 
33. Subventionner l’adoption de mesures 
favorables/ moins rentables 
34. Promouvoir de nouveaux modes 
d’organisation des politiques plus « flexibles» 
35. Proposer des dispositifs de soutien 
aux assurances 
36. Renforcer la réglementation & les 
contrôles / imposer des quotas de  cultures 
« polluantes » 
37. Supprimer les incitations  à la spécia-
lisation  

38. Redessiner la symbo-
lique officielle de la « réussite » 
en agriculture 

National   39. Développer les outils fonciers  
40. Proposer un « remembrement in-
verse » 
41. Subventionner l’adoption de mesures 
favorables/ moins rentables 
42. Promouvoir de nouveaux modes 
d’organisation des politiques plus « flexibles» 
43. Proposer des dispositifs de soutien 
aux assurances 
44. Renforcer la réglementation & les 
contrôles / imposer des quotas de  cultures 
« polluantes » 
45. Supprimer les incitations  à la spécia-
lisation  

46. Redessiner la symbo-
lique officielle de la « réussite » 
en agriculture 
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(9) Couverts végétaux, semis direct et systèmes basés sur l’herbe peuvent aider à préserver la qualité de l’eau par (38) réglementation contrôle et assurance 
/ prise de risque.  
(13) par petites régions (décliné au % dans l’exploitation) par (37) instruments réglementaires et contrôles.  
(17) Référentiel sur le long terme en économie et en agronomie pour éviter les cumuls d’erreur. Aujourd’hui ils sont souvent limités à une année. Du coup, 
proposer des politiques ajustables aux conditions de marché.  
(22) L’assolement de l’exploitation est un morceau de l’assolement du bassin versant. Augmenter le nombre de cultures dans l’assolement ne veut pas 
toujours dire allonger la succession. On peut être amené à localiser certaines cultures dans certains sols (pour des raisons de potentiels des sols, voire de 
contrôle des flux érosifs) et se retrouver finalement avec plusieurs successions courtes (pas très favorable en termes de réduction de pesticides) ce qui n’est 
pas forcément le meilleur pour  l’amélioration de la qualité de l’eau  
(24-26) Objectifs de réduction concertée : ne pas inciter à produire plus (éviter les surcapacités des coopératives) et coopératives qui mettent en place un 
système de rémunération qui incite à la diversification.  
(29) Discuter des assolements de manière collective avec les voisins de manière à pouvoir gagner des marges de manœuvre sur le positionnement des 
cultures par rapport à la sensibilité du milieu, sans changement global (ou avec un faible changement) des assolements des exploitations. Assolement 
collectif pourrait diminuer l’impact – mais souvent utilisé pour faire des îlots plus intensifs – risque de concentrer des jachères fixes dans un certain terri-
toire avec insuffisamment d’exploitation.  
(32) A l’inverse des incitations au remembrement, serait-il possible aujourd’hui d’inciter à une relocalisation concertée des cultures ?  
 
 
 
 

Atouts  
- Un projet technique qui s’appuie avant tout sur des valeurs relatives à un modèle d’agriculture 

(« moins polluer, mieux vivre »). 
- Une sécurisation du système qui tient à une moindre variabilité des rendements, des coûts de 

production plus faibles, une meilleure  répartition du temps de travail. 
-  Mais surtout l’élaboration progressive de références adaptées et leur appropriation en collectif 

(groupe de pairs ou réassuré par un technicien). 
Faiblesses 

- Sensible aux baisses de prix sur les protéagineux, moins rentables quand les prix de blé sont éle-
vés. 

- Temps de travail allongé et quelques problèmes techniques non maîtrisés. 
- Efficience limitée de l’action d’un seul agriculteur sur les performances à l’échelle d’un bassin ver-

sant.  
Opportunités 

- Leviers potentiels au niveau de la PAC, des MAE et de la loi d’avenir : à titre d’exemple, la certifica-
tion de droits à polluer échangeables qui économise de l’information du point de vue du décideur 
public mais dont  l’impact réel restera à évaluer. 

- Evolution des coopératives vers l’ouverture de marchés locaux qui peuvent soutenir de nouvelles 
filières. 

- Labellisation potentielle de la Production Intégrée (soit par la réglementation soit par les pro-
duits). 

Menaces 
- Une certaine incohérence des politiques publiques avec des objectifs ambitieux mais des moyens 

opérationnels faibles qui pourraient toutefois être compensés par la montée en puissance des po-
litiques régionales. 

- Aléas sur les débouchés de certaines cultures mineures. 
- Modèle économique de l’agrofourniture qui est difficile à faire évoluer dans un contexte de prix 

d’intrants faibles et de produits élevés même si certains risques, comme la résistance aux pesti-
cides, sont maintenant intégrés dans les stratégies des acteurs économiques et favorisent le déve-
loppement de mesures préventives. 

- A long terme, le maintien des stratégies individuelles de re-conception des systèmes techniques 
est directement menacé au moment de la transmission dans un contexte de tendance à 
l’agrandissement des exploitations. 

Encadré 2 - Analyse AFOM des exploitations  
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Figure 1 : Système de culture de l’agriculteur A 

 
 

 
Figure 2 : Système de culture de l’agriculteur B 

 

associés 

Chantiers prioritaires 

Production de melon 

Main d’œuvre 

EARL : 3 associés. 

Priorités de l’exploitant 

Sécuriser le système pour dégager du revenu :  

- réduire les coûts de production,  

- réduire l’utilisation des pesticides,  

- diversifier avec le plus de productions possible pour diminuer les 

risques.  

Succession de cultures 

Succession principale à 6 cultures : colza semé avec couvert associé , 

puis couvert en interculture (repousse de colza + trèfle) puis blé dur 

semé dans le couvert puis couvert mixte en interculture, puis mais 

grain puis couvert avoine en interculture puis tournesol suivi d’un blé 

tendre, couvert en interculture puis féverole . 

Suivant les années et selon les parcelles : chanvre et melon 
Equipement/matériel 

En propre : tracteurs, pulvérisateur, épandeur 

à engrais, strip till, semoir direct à dents, 

herbinet. En CUMA : bennes, semoir direct 

à disques, rouleaux, bineuse.  

Localisation des parcelles 

3 ilots autour de la ferme : 50 ha 

à 4 km : 18 ha 

à 10 km : 12 ha 

Système de production 

50 ha de melon cultivés principalement sur des terres argilo calcaires 

louées a des agriculteurs voisins. Les melons sont triés, conditionnés, 

stockés et expédiés vers grossistes et centrales d’achats à partir de 

l’exploitation. 

Entreprise sur 70 ha de grandes cultures en AB. 

80 ha de grandes cultures.  

Environnement technico-économique 

Melon : metteur en marché 

Céréales : coopérative 

Appro : groupement d’achat 

Conseil : CIVAM, bureau de conseil 

indépendant, réseau Base, Chambre 

d’agriculture 

Ennemis des cultures 

limaces 

gaillet 

brome 

 

Enjeux locaux 

MAE réduction de pesticides (50 %) 

Ferme référence écophyto (réseau Dephy) 

depuis le début (2010) 

Milieux (sols/climat) 

Sur 80 ha : 29 ha argilo calcaires profonds, 

39 ha de limons argileux hydromorphes 

drainés, 12 ha de limons de moindre 

fertilité. 

 

Chantiers prioritaires 

Pas vraiment de chantiers prioritaires du fait 

de l'assolement diversifié avec des périodes 

de semis et travaux étalés sur l'année 

Main d’œuvre 

Exploitation individuelle : 1 UTA 

Priorités de l’exploitant 

Démontrer et prouver par l'exemple la viabilité économique d'une 

exploitation de taille petite à moyenne tout en mettant en  pratique les 

principes de l'agriculture  intégrée.  

Obligation d'optimiser économiquement une exploitation de 80ha  

Succession de cultures 

pois/colza/blé/lin textile/blé/orge hiver/ 

orge printemps/colza/blé/féveroles printemps/blé/orge hiver 

avec des adaptations permanentes 

Equipement/matériel 

1 tracteur 120 ch., 1 pulvérisateur en 

individuel ; le reste du matériel en 

copropriété à 2 ; 3 ou 5 agriculteurs. 

Localisation des parcelles 

50 ha autour du corps de ferme 

30 ha à 15 km 

Système de production 

TCS depuis 1997. Agriculture intégrée depuis 2000 

Réintroduction partielle du labour depuis 2 ans pour les cultures de 

printemps  

IFT Herbicide entre 1.3 et 1.8 suivant les années, IFT Hors Herbicide 

entre 0.6 et 1 

Environnement technico-économique 

Groupe agriculture intégrée depuis 2000 

Groupe Dephy (écophyto) depuis 3ans 

Conseil : GDA, CER, adhérent 100% 

coopérative appro et apports 

Ennemis des cultures 

Adventices (graminées, vivaces) 

Peu de problème de maladies et d’insectes 

grâce aux techniques et OAD mis en place 

Enjeux locaux 

Enjeux qualité de l’eau nitrates et phyto, la 

totalité de l'exploitation est sur deux BAC 

« grenelle ». 

MAE sur la totalité de l'exploitation. 

Pression foncière très forte (surface 

moyenne des exploitations en 

augmentation et dépassant 120 ha).  

Milieux (sols/climat) 

Plateau limon moyen-type bassin parisien. 

Climat océanique tendance locale 

continentale < 600 mm pluie/an. Paysage 

de plateau ouvert avec de nombreux 

bosquets. 


